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De la revendication de
la démocratie paritaire
à son application en
droit français 
Le projet politique de la parité questionne vive m e nt les mod è l e s

r é p u b l i cains tra d i t i o n n e l s. La genèse de ce t te inscription dans la loi de

la « d i s c ri m i n ation po s i t i ve » pe rmet de re p é rer les tensions et les

positions politiques qui se sont affro nt é e s, l a i s s a nt voir que le

problème est loin d’être réglé.

L e concept de parité est récent et a été porté par la mouvance écolo-
giste dès les années 70, même si l’on en trouve quelques traces
e m b ry o n n a i res dans la pensée révolutionnaire de 1789 comme nous

allons l’évoquer en traçant l’historique de la notion jusqu’à sa consécra-
tion constitutionnelle de 1999. Nous nous intére s s e rons par la suite à
cette intégration même du concept dans notre loi fondamentale et
tenterons de dresser un premier bilan de la loi de juin 2000.
Après avoir rappelé les grandes étapes du combat pour la démocratie
p a r i t a i re (1), nous expliciterons la définition de la parité et distinguero n s
la parité comme concept philosophique de la parité appliquée dans
n o t re droit public (2). Il conviendra enfin de préciser que cette politique
est génératrice d’effets pervers (3) et que des progrès doivent être fait
pour étendre et rendre effective cette démocratie paritaire (4).

1- La généalogie du co m b at pour la pari t é .
Dès la Révolution de 1789, on re t rouve des traces de re v e n d i c a t i o n s
d’une représentation politique paritaire, en tout cas d’une re p r é s e n t a t i o n
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p a rt i c u l i è re des femmes électrices1. Aussi, à la
fin du X I Xe siècle avec Hubertine Auclert
apparaît, pour la pre m i è re fois, la notion de
démocratie paritaire, les femmes devant avoir
« en plus du droit de vote […] la moitié des
sièges à la Chambre», son Programme électoral
des femmes répétant qu’ « il faut que les assem-
blées soient composées d’autant de femmes que
d ’ h o m m e s»2. 
La parité cependant est un concept nouveau
a p p a ru dans la mouvance écologiste au milieu
puis à la fin des années 803 dans les travaux du
Conseil de l’Europe. La parité va devenir une
réelle question de société à l’orée des années 9 0

avec l’ouvrage, paru en 1992, de Françoise Gaspard, Anne Le Gall et
Claude Servan-Schreiber, Au pouvoir citoyennes ! Liberté, égalité, parité.
En novembre 1992, dans le cadre d’un sommet européen intitulé «F e m m e s
au pouvoir», est adoptée la Déclaration d’Athènes pour la parité qui déclare
s o l e n n e l l e m e n t : «P a rce que l’égalité formelle et informelle entre femmes
et hommes est un droit fondamental de l’être humain […] Nous re v e n d i-
quons l’égalité de participation des femmes et des hommes à la prise de
décision publique et politique.» Cette déclaration part du constat d’un
«déficit démocratique» lié à la sous-représentation des femmes dans les
instances de pouvoir. L’objectif est de parvenir à une répartition équilibrée
des pouvoirs publics et politiques entre femmes et hommes. 
En janvier 1993, va se constituer le Réseau femmes pour la parité tandis que
le 10 novembre de la même année est signé dans Le Monde un manifeste
pour la parité par 577 personnes (289 femmes et 288 hommes). 
C’est aux élections européennes de 1994 que la parité s’illustre pour la
p re m i è re fois fortement avec la liste du Parti socialiste dite «c h a b a d a-
bada» alternant homme-femme. 
Le 18 octobre 1995 est créé, sous l’impulsion du président de la
République, un Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes qui
vise à pro d u i re de l’information, à formuler des avis et des re c o m m a n-
dations sur cette question.
En mai 1996, est signée la Charte de Rome intitulée «Les femmes pour
le renouveau de la politique et de la société », qui promeut « la part i c i-
pation égale des femmes et des hommes à la prise de décision » à
l’échelle européenne par des «actions concrètes à tous les niveaux». 
En juin 1996, est signé le Manifeste des dix pour la parité. Ce texte re v e n-
dique l’établissement de quotas afin d’atteindre l’objectif d’un tiers
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d’élues femmes dans chaque assemblée, la soumission du financement
public des partis politiques au respect du principe de parité et enfin le
texte préconise une révision constitutionnelle « pour intro d u i re des
discriminations positives». 
La légitimation de la revendication paritaire en matière de représenta-
tion politique entre les sexes a très bien été résumée par Jean Vogel :
«Au cours de l’histoire, le pouvoir a toujours été détenu par les hommes,
dans la famille (sphère domestique), dans la société civile (sphère
sociale) comme dans l’État (sphère politique). J’insiste sur l’import a n c e
pour l’analyse de pre n d re en compte ces trois sphère s : une vue dicho-
tomique privé/public ne permet pas de pre n d re la mesure de la spéci-
ficité, à cet égard aussi, du domaine du politique et de l’inégalité entre
les genres qui y règne. En effet, au cours des quarante dern i è res années,
les femmes sont largement sorties de la sphère domestique où elles
étaient auparavant reléguées, elles ont acquis des responsabilités crois-
santes dans la vie professionnelle, l’enseignement, le secteur associatif.
Certes, la stratification hiérarchique y reste, presque toujours dissymé-
trique au détriment des femmes, mais les choses bougent. En re v a n c h e ,
le domaine du pouvoir politique pro p rement dit reste fondamentale-
ment un monopole masculin. La politique manifeste une étanchéité
spécifique par rapport à l’accès des femmes aux responsabilités et
aucune évolution «naturelle» n’a permis d’y remédier4».
Ainsi, la parité s’impose t-elle pour que la sphère politique s’ouvre à la
mixité du genre humain. C’est la voie qu’a suivie la France en révisant
sa Constitution afin d’intégrer le concept de parité entre les sexes au
niveau des fonctions électives. 
Intéressons-nous dès lors à la définition proprement dite de la parité.

2- Les cri t è res juridiques et la définition de la discri m i n ation po s i t i ve 
et de l’ a ction po s i t i ve.
Il y a quelques années encore, la doctrine s’entendait pour aff i rmer que
le principe d’égalité en Europe n’était pas pris dans son acception
matérielle mais formelle par les législateurs et les juges constitutionnels
des divers États européens. Dans cette logique, ces juristes écart a i e n t
d’un revers de main des diff é rents ord re s
juridiques européens la notion de «d i s c r i m i n a-
tion positive» et de parité. 
La discrimination positive est, selon la définition
qu’en a donné Ferdinand Mélin-Soucramanien,
«une diff é renciation juridique de traitement
dont l’autorité normative aff i rme expre s s é m e n t
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qu’elle a pour but de favoriser une catégorie
d é t e rminée de personnes physiques ou morales
au détriment d’une autre afin de compenser une
inégalité de fait préexistante entre elles5». Le
Conseil d’État dans son R a p p o rt public 1996
définit la discrimination positive comme: «u n e

catégorie part i c u l i è re de discrimination justifiée, mise en œuvre par une
politique volontariste et dont l’objectif est la réduction d’une inégalité » .
Ainsi, de nombreuses politiques publiques mises en place ces dern i è re s
décennies sont des discriminations positives : des zones d’éducation
p r i o r i t a i res, aux zones franches en passant par le quota d’emplois publics
r é s e rvés pour les populations autochtones de Nouvelle-Calédonie
(Kanaks) ou de places réservées à Sciences-Po Paris pour des étudiants
défavorisés (issus de ZEP) et méritants (ayant obtenu une mention au
bac) ou enfin le quota de 6 % d’emplois à réserver dans les entreprises
pour les travailleurs handicapés.
Il nous faut dorénavant nous intéresser à définir ce qu’est la parité et à
situer cette notion par rapport à la notion de discrimination positive.
La parité «t h é o r i q u e » se diff é rencie des mesures positives dans le sens
où elle constitue un concept pro p re, autonome qui tend à re m p l a c e r
l’égalité entre les sexes et non à compléter l’égalité en droits ou de
traitement par l’égalité des chances, des conditions ou des résultats. 
En fait, la parité contient deux sens selon que l’on se place dans le cadre de
l’égalité des chances et des conditions (50 % de candidates et 50 %de candi-
dats), ou dans le cadre de l’égalité de résultat (50% d’élus hommes et 50%
d’élues femmes) qui est le sens philosophique initiale de la notion de parité.
Dans le premier cas, la parité se rapproche de la notion de discrimination
positive et de quotas, dans le second, il s’agit d’un concept autonome.
En effet, si d’aucuns voient dans la parité l’aboutissement des mesures de
quotas, à l’instar de Francine Demichel pour qui la parité se définit
comme « l’égalité quantitative garantie pour l’accès à certaines fonctions
p u b l i q u e s », d’autres estiment que ce concept dépasse le système des
quotas puisqu’il ne s’agit plus de compenser des inégalités de fait pour
établir une égalité des chances mais de «q u a n t i f i e r» l’égalité pour aboutir
au paroxysme de l’égalité de résultats : 50 % de femmes et 50 % d’hom-
mes ; c’est une «obligation positive6», «un substitut de l’égalité7», «u n e

p rothèse de l’égalité plus qu’une condition de
son re s p e c t8». La parité, dans son acception
philosophique, diff è re des mesures positives
dans le sens où, en théorie, la parité a vocation à
s’appliquer sans limite temporelle lorsque les
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m e s u res positives ont un caractère temporaire qui constitue une caracté-
ristique essentielle. Ces politiques d’inégalités juridiques compensatrices
ou redistributives sont supprimées lorsque l’égalité réelle est atteinte. 
La parité constitue donc une troisième voie d’accès à l’égalité entre les
sexes après l’approche juridique libérale de l’égalité des droits et de traite-
ment et à côté des politiques volontaristes de mesures positives. Il s’agit
c e rtainement de la voie la plus radicale et évidente mais également de la
plus contestable. En fait, la parité est soit une obligation de moyens
( é g a l i t é hommes-femmes sur des listes de candidatures comme cela est le
cas en France aujourd’hui pour certains scrutins), soit une obligation de
résultats (chaque sexe obtient le même nombre d’élus dans les assemblées
élues au suffrage universel direct). Cette seconde option, qui constitue
p o u rtant la philosophie de la démocratie paritaire, n’est pratiquée dans
aucun pays aujourd’hui. Il s’agit pour Michelle Perrot d’une mesure «p l u s
satisfaisante que les humiliants quotas», ne cherchant pas à «établir une
discrimination positive» mais à «p a rvenir au droit commun9» paritaire .
La parité telle qu’appliquée dans certains scrutins politiques aujourd ’ h u i
en France s’intègre dans le champ des discriminations positives. 
Selon la définition qu’en donne le Conseil d’État dans son R a p p o rt public
1 9 9 6, la discrimination positive est «une catégorie part i c u l i è re de discri-
mination justifiée, mise en œuvre par une politique volontariste et dont
l’objectif est la réduction d’une inégalité ». Il convient dès lors de définir
juridiquement la «discrimination positive» en se référant à la thèse de
F e rdinand Mélin-Soucramanien et à sa définition de base1 0. La «d i s c r i-
mination positive» est pour l’auteur « une diff é renciation juridique de
traitement dont l’autorité normative aff i rme expressément qu’elle a pour
but de favoriser une catégorie déterminée de personnes physiques ou
morales au détriment d’une autre afin de compenser une inégalité de fait
préexistante entre elles1 1» .
Il n’en demeure pas moins que si la parité, et plus
généralement les mesures positives, tendent en
d é rogeant à l’égalité formelle à aboutir à l’égalité
de fait entre les sexes, elles génèrent des eff e t s
p e rvers qu’il nous faut re c e n s e r. 

3- Les effets pe rvers et les discri m i n at i o n s
i n d u i tes par les politiques de discri m i n at i o n
po s i t i ve à vocation pari t a i re
Il s’agit de dresser ici l’inventaire non exhaus-
tif des effets pervers des discriminations positi-
ves en France et de la parité en particulier.
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Il faut signaler que les détracteurs de la discrimination positive
invoquent le plus souvent pour appuyer leur thèse deux arg u m e n t s :
l’effet de stigmatisation engendré par ces politiques sur ses bénéficiai-
res et la dérive communautariste qu’entraîne ce genre de mesure .
D’autre part, la parité suscite tout un arsenal de critiques spécifiques.
Le premier effet pervers se manifeste par l’avalisation par l’opinion,
v o i re par les bénéficiaires mêmes des politiques de «d i s c r i m i n a t i o n
p o s i t i v e », des préjugés constituant souvent l’origine de la discrimina-
tion dont sont victimes les populations. L’idée se répand selon laquelle
les bénéficiaires des mesures positives s’émancipent seulement grâce
aux politiques différencialistes dont ils sont les gagnants, entraînant un
e ffet de stigmatisation de ces populations. Parfois, la personne bénéfi-
c i a i re de la discrimination positive ou de l’action positive est assimilée
au handicapé. Il s’agit donc de condamner cette consécration et cette
instrumentalisation des handicaps par la mesure positive.
Il convient d’étudier à titre d’exemple le cas notamment de la femme dans
le cadre de l’Union européenne. La femme ne bénéficie pas de mesure s
positives en raison de son infériorité supposée – c’est le sens commun donné
à handicap – mais du fait de la domination historique de l’homme et de l’iné-
galité des chances existant dans tous les domaines du champ social et
politique. La stigmatisation est accrue du fait du caractère ostensible, voire
o s t e n t a t o i re de la discrimination positive, qui, en tant que politique volon-
tariste, jouit d’une grande visibilité sociale et médiatique. De surc roît, cet
e ffet pervers re n f o rce souvent la ghettoïsation et la ségrégation des groupes. 

Il est possible également de penser avec Jean-
Christophe Le Duigou que les politiques diff é-
rencialistes comme la parité engendrent un risque
de «délégitimation de l’intervention publique en
m a t i è re de réduction des inégalités1 2». Ces
politiques produiraient un effet boomerang:
«l’aide se transforme en stigmatisation qui, elle-
même, engendre la ségrégation » .
Un autre effet pervers pouvant être engendré
par la discrimination positive est la sclérose des
d i ff é rences qui a surtout été invoqué dans le
débat concernant la parité. 
Le second effet pervers le plus souvent évoqué
concerne le péril de la dérive communautariste
des mesures positives qui conduit des membre s
de groupes minoritaires discriminés à re v e n d i-
quer le statut de minoritaire afin de pouvoir
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bénéficier des droits spécifiques et des programmes de discrimination
positive. Le Doyen Vedel parle en évoquant ce risque de balkanisation
de la société d’un « corporatisme social brisant l’unité nationale ». La
«discrimination positive» comporterait en elle le péril d’une division de
la société en groupes ethniquo-raciaux, sexuels ou autres revendiquant
chacun un statut de groupe-victime. 
Louis De Mesnard stigmatisera un «e n g renage dangere u x : celui dans
lequel les gens sont supposés penser en fonction de ce qu’ils sont »
tandis qu’Olivier Duhamel, amalgamant avant même que la loi ne le
fasse quotas, c’est-à-dire discrimination positive et parité aff i rmera que : 
« Choquante en re g a rd de l’universalité du droit, méprisante pour la
femme quota, abusivement contraignante pour l’électeur, (la parité)
relève d’une logique communautariste. Elle ouvre la voie, après-
demain, à des revendications équivalentes pour représenter les Noirs ou
les Beurs, les musulmans ou les catholiques. Bref, elle est contraire dans
son essence à l’universalisme républicain ».
Élisabeth Badinter considère en se prononçant contre la parité que:
« l’idéologie des quotas suscite des calculs sordides et humiliants. Par
exemple, il n’y aurait pas assez de sénateurs et de députés musulmans
comparés au nombre de juifs dans les assemblées. Et q u i d d e s
homosexuels, des 18-30 ans et des handicapés ? ». 
L’idée de la représentation politique universelle en serait ainsi brisée et
se serait une «insulte à la tradition française1 3». Cette idée a ravivé au sein
des mouvements féministes les divergences entre les universalistes et les
d i ff é rencialistes. Les pre m i è res estimant que le combat pour la parité
s’oppose à la quête égalitariste républicaine pour inscrire et figer la diff é-
rence des sexes en droit. Il s’agirait donc d’un combat anti-égalitaire .
Françoise Gaspard réfute cet argument en aff i rmant que les catégories
juridiques hommes-femmes ne sont pas des catégories juridiques comme
les autres. Ce seraient en quelque sorte des trans-catégories puisque
hommes et femmes sont présents dans toutes les catégories re l i g i e u s e s ,
raciales, socio-économiques et autres. Nous verrons également plus loin
que Francine Demichel défend aussi cet argument juridique.
De plus, ce phénomène peut engendrer une dérive vers le «politique-
ment corre c t». Cette « g a n g r è n e » de la société par le Politically corre c t-
ness (politiquement correct), qui a été qualifiée par des observateurs de
« m a c c a rthysme de gauche » fait que l’on ne
réfléchit plus à la question de l’égalité et des
moyens concrets de parvenir à l’égalité réelle
e n t re les individus mais que l’on s’offusque des
discriminations dont sont victimes les groupes
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m i n o r i t a i res ou minorisés et que l’on pose le quota comme seule parade
condescendante. Le quota sert alors d’alibi pour éviter les vrais problè-
mes d’égalité et de justice sociale. C’est un moyen de se donner bonne
conscience à peu de frais. Le «politiquement correct» serait pour Éric
Fassin le révélateur du désaveu dont est victime l’État-Pro v i d e n c e
o u t re-Atlantique après le « travail de sape » entrepris par Ronald
Reagan. Il servirait aussi en France d’épouvantail pour certains intel-
lectuels dans leur résistance anti-américaine. Ce mouvement du «p o l i t i-
quement corre c t » serait en fait une réaction conservatrice aux luttes
émancipatrices et révolutionnaires des minorités dans les années 70.
Les mesures positives favoriseraient également les « mentalités d’assis-
tés» en sacrifiant toute promotion sociale au mérite.
En ce qui concerne plus part i c u l i è rement le système des quotas – d i s c r i-
mination positive par excellence –, les effets pervers sont importants. Il
y a tout d’abord le syndrome de la cible (« f e m m e - q u o t a» par exemple)
qui veut qu’une femme qui accède à une grande école ou à un poste
pour lequel un pourcentage minimum de femmes existe soit soupçon-
née de l’avoir fait non du fait de son mérite ou de son talent mais par
l’effet de «dopant», l’artifice que constitue le quota.
Toujours par rapport au quota, on peut re g retter l’arithmétique commu-
n a u t a i re ou sexuelle qui découle souvent des politiques d’égalité des
chances. Les individus victimes de discriminations passées ou présen-
tes en raison de leur sexe, de leur origine ou de leur couleur de peau ne
sont plus des êtres humains mais des pourcentages intégrés à des
g roupes génériques sans véritable fondement. Anne-Marie Le Pourh i e t
rejette également « la discrimination positive à la française » et son
«a p p roche purement quantitative et arithmétique assez primaire ». Elle
vilipende cette façon « d ’ i n s t a u rer des présomptions de discrimination
sur le seul fondement de la statistique ». Elle rejette l’expression de
« d roit à la diff é re n c e» pour qualifier des revendications catégorielles et
range la philosophie de la discrimination positive dans la catégorie des
revendications souhaitant plus de droits et moins d’obligations ce
qu’elle estime être contraire à l’éthique civique républicaine14.
Geneviève Koubi décrète quant à elle que «la discrimination positive a
pour revers d’une part, la consolidation des modulations de l’inégalité par
la classification de groupes sociaux défavorisés, d’autre part, la constru c t i o n

des systèmes d’assistance et de secours qui ne
p e rmettent pas d’inverser le schéma de l’infério-
risation constatée1 5». Elle en arrive à aff i rmer que:
« la notion d’égalité des chances contribue à
t r a n s f o rmer la perception du principe d’égalité :

Co s m o politiques no4 juillet 2003 Ce sexe qui nous dépasse1 6 4

Jean-Christophe LE DUI-
GOU, « Une nouvelle démo-
cratie sociale contre les
inégalités», Le Banquet,
n ove m b re 2000, n ° 1 5 , p.8 0 .

I d e m .15

14



i n s t rument pour le maintien de l’unité du corps social, il devient un
facteur de séparation […] Le projet implicite de l’égalité des chances
est ainsi de dénoncer les inégalités de droit sous-jacentes aux mesure s
de discrimination positive ». 
La parité a suscité de multiples critiques «a u t o n o m e s», c’est à dire liées
à la spécificité même de la mesure.
Une pre m i è re critique à l’encontre de la parité concerne le fait que la
parité remette en cause l’arrachement des femmes à leur déterm i n a t i o n
biologique, un des vecteurs de la citoyenneté républicaine fondée sur
la transcendance par le politique.
Évelyne Pisier estime que la démocratie paritaire c’est «c o n c l u re aux
impasses de l’égalité et la repenser en termes de parité1 6». De plus, elle
c o n s i d è re que la parité est un alibi des féministes pour contourner le
système des quotas «qui fait des femmes une catégorie […] et entérine
leur diff é rence dans l’infériorité ». Le péril essentialiste est développé
par cette universitaire qui considère que la loi sur la parité risque
d ’ i n t ro d u i re une diff é rentiation juridique alors qu’il faut sauvegard e r
l’indifférenciation. Elle affirme par exemple que:
« lutter contre les discriminations qui morcellent la société en catégories
d i ff é renciées, c’est refuser de se résigner aux inégalités quelles qu’elles
soient, économiques, ethniques, religieuses, sexuelles […] Encore faut-
il ne pas se tromper ni d’idéal, ni de méthode, ni d’adversaire. Or la
parité est un leurre réactionnaire17».
Elle défendra plus loin les actions positives par rapport aux quotas et
donc aux discriminations positives en aff i rmant que « c’est l’inégalité
qu’il faut effacer, pas les sexes18».
Elle écrira : «Que la diff é rence s’épanouisse dans les faits, mais que ne
cède pas d’un pouce le principe de l’indiff é renciation en dro i t ». Ce
débat fera dire à Geneviève Fraisse que la parité est une idée politique-
ment juste mais philosophiquement fausse1 9.
Sylviane Agacinsky propose pour éviter de
tomber dans cette éternelle querelle féministe
e n t re essentialistes et universalistes, de consi-
d é rer la mixité universelle du genre humain.
La diff é rence sexuelle ne peut être effacée. La
parité serait ainsi la consécration juridique de
cette mixité universelle. 
Françoise Gaspard semble partager ce point de
vue. La parité ne doit pas aboutir à la sépara-
tion des deux sexes mais à l’autonomisation
des femmes. 
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D’ailleurs, lorsque Sylviane Agacinski aff i rm e que « la mixité univer-
selle de notre humanité […] trouve sa traduction politique dans la
parité », cela abonde dans son sens. 
Louis Favoreu étaye sa thèse de la parité comme substitut de l’égalité2 0

en re p renant la phrase de l’universaliste Élisabeth Badinter qui résume
ainsi la position des paritaristes: «nous ne sommes pas la moitié d’une
humanité universelle (égalité) mais la partie féminine de l’humanité
(parité) en quelque sorte, une deuxième espèce humaine ». Le prési-
dent Mitterrand s’était étonné que l’on veuille «découper la démocra-
tie en tranches2 1» en pointant du doigt les risques de segmentation du
corps électoral. De même, pour Robert Badinter, admettre la parité c’est
ouvrir la brèche au communautarisme:
« Nous entrons dans un monde où […] nous verrons s’opposer deux
conceptions de la démocratie. L’une est celle dans laquelle les citoyens
se pensent d’abord en termes de communautés, considérées comme des
composantes stru c t u relles de la nation. L’ a u t re vision qui, elle, me paraît
véritablement républicaine, fidèle aux pères fondateurs, est celle de la
nation française, de tous les citoyens français, quels que soient leur
origine, leur sexe, leurs affinités culturelles, leur religion, leur race. »
Ce péril communautariste qu’entraînerait la parité semble être infondé.
En effet, les femmes ne sont pas une catégorie de personnes comme une
a u t re, mais le sexe est un élément indissociable de la notion de personne.
Comme l’aff i rme Francine Demichel, « tous les attributs qu’une
personne peut posséder sont soit contingents – nom, profession, situa-
tion matrimoniale, appartenance à une classe ou à un groupe social – soit
mouvants – â g e – soit irrecevables dans une démocratie sociale – r a c e ,
couleur de peau –». Le sexe est donc le seul élément définissant l’iden-
tité humaine et il ne peut en aucun cas être assimilé à une catégorie ou
un groupe minoritaire. Il peut donc être pris en compte comme critère
de représentation politique sans entraîner «d ’ h é m o rragie part i c u l a r i s t e» .
Marcela Iacub renverra dos à dos les paritaristes et les universalistes en
estimant que :
« les prémisses sur lesquelles s’appuient universalistes et paritaristes
sont fausses. Les uns et les autres partent du postulat que le sujet de
d roit ne serait pas aujourd’hui sexué. Universalistes et paritaristes
supposent que la sexualisation juridique qu’opère le droit civil ne serait

qu’un reflet de la nature et de ce fait ils dépoli-
tisent la division juridique des sexes. Le parita-
risme suppose, en effet, que l’on s’appuie sur
ces classifications juridiques initiales, qu’on les
re n f o rce pour ainsi dire, que l’on empêche de
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m e t t re en cause la normativité de genre fabriqué par le droit. Les
universalistes rejoignent ces objectifs mais à travers la voie opposée.
Lorsqu’ils affirment qu’il ne faut pas sexuer le sujet, ils naturalisent les
d i ff é rences existantes, tout en faisant comme si elles n’étaient pas là. » .
Françoise Gaspard répondra à cette observation en considérant la parité
c o m m e«une revendication stratégique destinée à subvertir la catégori-
sation faite par le droit entre les hommes et les femmes, non pas à la figer
mais justement à montrer qu’il y a de l’historique et du culturel dans cette
c o n s t ruction, que tout cela est susceptible d’évoluer, dès lors qu’on se
donne les moyens de supprimer l’inégalité là où elle est. […] Le discours
universaliste, en revanche, me semble destiné à figer les identités» .
Enfin, Andrée Michel considère les arguments développés par les
antiparitaires comme un faux procès:
«Ces articles antiparitaires postulent implicitement que toute personne,
en particulier parmi les féministes, qui soutient le projet de modifica-
tion de la Constitution souffrirait du grave défaut de cro i re que les
hommes et les femmes sont d’une nature diff é rente, soit en vertu d’une
essence métaphysique soit en vertu de la biologie. C’est là un faux
procès car il faudrait montrer qu’il y a plus de partisanes de cette thèse
chez les paritaires constitutionnelles que chez les antiparitaires alors que
le constat contraire s’impose […] Est-ce nier l’universalité de la citoyen-
neté des personnes, hommes ou femmes, que de constater qu’il est
temps de mettre fin à des discriminations qui touchent plus de 50 % de
la population et d’inscrire ce volontarisme dans la Constitution?22».
À côté de ces critiques fondamentales, d’autres adversaires de la parité
ont invoqué des arguments sur les effets pervers des mesures que
p o u rraient entraîner la parité. Ainsi, Françoise Dekeuwer- D e s f o s s e z
invoque dans L’égalité des sexes, le risque que la parité n’entraîne le re t o u r
de la pro p o rtionnelle. La parité ne pouvant réellement s’appliquer que
dans le cadre des scrutins de liste et non dans les scrutins uninominaux
à l’instar des élections législatives. Cet argument est fallacieux ; il est tout
à fait possible de diviser le nombre de circ o n s-
cription par deux et d’instaurer un scrutin bi-
nominal (un homme-une femme) pour les
élections législatives. Ce re-découpage des
c i rconscriptions permettra de ro m p re en plus
avec le découpage ubuesque et électoraliste
hérité de Charles Pasqua et de l’adapter aux
mutations spatio-démographiques des popula-
tions. Les circonscriptions électorales actuelles
sont faites sur la base du recensement de 1982. 
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Un autre effet pervers constaté dans la pratique est le dévoiement et
l ’ i n s t rumentalisation de la parité à des fins claniques. La parité peut
s e rvir d’alibi pour modifier des rapports de force internes notamment
dans les partis imposant statutairement la pratique paritaire à l’instar des
Verts. Elle participe ainsi à la dépolitisation des mouvements militants.
Francine Demichel, de son côté, déplore le fait que : « dans le dro i t
politique actuel, le sexe est traité comme une variable individuelle
alors qu’il est un élément théorique permanent de la re p r é s e n t a t i o n
c o l l e c t i v e ». De plus, elle qualifie d’idéologiques les arguments des
« a n t i - p a r i t a i re s» :
« Si l’abstraction a pu être un moyen opératoire pour établir un ord re
étatique, elle ne peut en être le but ultime. La fiction est un instru m e n t
juridique, certes indispensable, mais qui n’est utilisable que s’il est à
la fois nécessaire et accepté. Sans intervention sur le terrain même du
d roit, les femmes sont condamnées pour très longtemps encore à n’être
désignées par celui-ci qu’à la condition d’être assimilées aux hommes,
conjuguées au masculin. La parité est seule à même de remplacer cette
identification unilatérale d’un sexe à un autre par une réelle égalité des
rapports entre les sexes ».
Les laudateurs de la parité se défendent de vouloir appliquer le système
des quotas. Éliane Vogel-Polsky aff i rme que « la parité ce n’est pas
5 0 % - 5 0 %. On exige la parité au nom de l’égalité de statut et non pas
au nom de la représentation d’une minorité ». 
Francine Demichel tente de jumeler la parité avec la citoyenneté :
«N o t re système politique est très largement fondé sur un personnage
emblématique et interc h a n g e a b l e: le citoyen. Peut-on envisager d’intro-
d u i re dans ce système des règles fondées non sur la seule qualité de citoyen
mais sur une diff é renciation des citoyens en raison de leur sexe ?2 3» .
Alain Touraine croit enfin déceler dans la parité le moyen de combiner
le droit à la différence et le principe d’égalité24.
Il convient maintenant de nous intéresser à la consécration constitu-
tionnelle de la parité en droit français et d’en dresser un premier bilan.

4- Vers une véritable démoc ratie pari t a i re
po rtée par l’ é co l ogie po l i t i q u e
C’est la révision constitutionnelle du 28 juin
1999 qui a mis en place la parité entre les
hommes et les femmes au niveau de la re p r é-
sentation politique.
Cette révision constitutionnelle et la loi qui s’en
est suivie consacrant la parité en matière de re p r é-
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sentation politique entre les sexes, fera dire à Réjane Sénac-Slawinsky qu’il
s’agit d’ «une véritable révolution car elle marque le passage du paradigme
de l’universalisme abstrait à celui de l’universalisme concre t2 5» .
Plusieurs questions restent toutefois en suspens après l’adoption de
cette loi constitutionnelle.
La pre m i è re est de savoir pourquoi « l’égal accès des femmes et des
h o m m e s » est-il limité aux seuls mandats et fonctions électives. Le
constituant a estimé que l’obstacle juridique empêchant les mesure s
positives dans le domaine de l’égalité entre les sexes n’est présent qu’en
matière d’élections politiques. Le rapport Tasca rappelle d’ailleurs que
le Conseil constitutionnel n’a pas excipé l’inconstitutionnalité de l’art i-
cle 141 alinéa 4 du Traité d’Amsterdam qui permet la mise en œuvre de
discriminations positives dans le domaine de l’égalité pro f e s s i o n n e l l e
e n t re les femmes et les hommes dans sa décision de 1997 relative à la
conformité à la Constitution du Traité en question26.
D ’ a u t re part, on peut s’interroger sur l’absence du terme de «p a r i t é »
dans la loi constitutionnelle de 1999. Le rapport Tasca précise que cette
absence se justifie par le fait que la parité tend à l’égalité parfaite de
résultat au niveau de la représentation politique. Or, cette égalité est
c h i m é r i q u e : « Adopter une position trop rigide c’est re n d re la règle
inapplicable et donc prendre le risque de la discréditer.27»
Enfin, il a été critiqué l’emploi du terme «f a v o r i s e», pas assez volontariste,
dans la loi constitutionnelle au lieu de «é t a b l i t», «a s s u re» ou «g a r a n t i t». 
D’une manière plus globale, le Doyen Vedel a relevé une lacune fonda-
mentale au texte prévoyant la révision constitutionnelle : celle de ne pas
trancher entre deux options offertes par la voie paritaire ou plutôt celle
de « l’égal accès aux fonctions » politiques, c’est à dire l’égalité de
moyens (parité dans le nombre de candidatures) ou l’égalité de résultats
(parité dans le nombre d’élus hommes et femmes)28. Il affirme:
«N o rmalement, c’est le constituant qui pose la
règle de droit et le juge constitutionnel qui
l’applique après l’avoir interprétée le cas échéant.
Or l’investiture donnée au législateur par la
révision projetée est tellement vide de substance
n o rmative que le juge est invité à en découvrir
une à son gré. Ne disons pas que nous sommes au
Royaume d’Ubu – ce serait impoli – mais dans le
monde plus gracieux de Marivaux: le constituant,
qui est le maître et qui doit décider, se met en
petite tenue et charge son serviteur de re v ê t i r
l’habit du maître pour commander à sa place. »
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En ce qui concerne la loi sur la parité en France du 6 juin 2000 relative à
l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux
fonctions électives, elle touche les scrutins suivants: les élections munici-
pales pour les communes de plus de 3500 habitants, les élections régio-
nales et celles de l’Assemblée de Corse, les élections sénatoriales pour les
d é p a rtements où s’applique la pro p o rtionnelle, les élections législatives
et les élections européennes. Pour les élections au scrutin de liste, la loi
impose 50 % de candidats et 50 % de candidates avec altern a n c e
homme/femme obligatoire du début à la fin de la liste pour les élections
sénatoriales et européennes et la parité homme/femme par tranche de six
candidats pour les élections municipales, régionales et à l’Assemblée de
Corse. Enfin, pour les législatives, une sanction financière est prévue pour
les partis n’ayant pas présenté 50 % de candidats femme et homme (une
m a rge de + ou – 2 % est toutefois tolérée)2 9. La diminution de la pre m i è re
fraction des aides publiques aux partis politiques sera de 5 % pour un
é c a rt de 10 % hommes-femmes, de 30 % pour un écart de 60 %3 0.
En guise de bilan pro v i s o i re placé sous le prisme de l’écologie politique, nous
pouvons considérer que des réformes institutionnelles doivent être entamées
pour re n f o rcer la démocratie paritaire dans la société. D’autre part, les
pratiques partisanes et militantes doivent évoluer afin d’intégrer la culture
p a r i t a i re et faire en sorte que la parité soit l’un des vecteurs de la «p o l i t i q u e
a u t re m e n t» prônée par la mouvance écologiste depuis ses origines.
La parité doit tout d’abord s’étendre à l’ensemble des élections mais aussi
i rriguer d’autres domaines. Le domaine socioprofessionnel paraît être un
champ d’application fondamental de la parité entre les sexes afin de
ro m p re avec l’effet «plafond de verre» qui empêche les femmes d’inté-
g rer les hautes fonctions exécutives et dirigeantes de la vie économique
et sociale. Cette culture paritaire pourrait également s’appliquer dans la
s p h è re privée du rapport entre les hommes et les femmes en irradiant la
vie domestique même si aucune contrainte légale n’est ici concevable.
Par ailleurs, le non-cumul des mandats (entendu comme limitation à un
mandat exécutif en même temps et comme limitation à un mandat re n o u-
velé seulement) est une mesure à conjuguer systématiquement avec la
parité afin de favoriser le renouvellement des responsables politiques. Ce
principe participe à la volonté, que portent les Ve rts, de faire de la politique
a u t rement, et peut être un élément de réponse à la crise de la re p r é s e n t a-

tion politique dont souff re actuellement notre
démocratie représentative libérale.
La parité doit aussi s’appliquer à l’ensemble des
instances dirigeantes locales, nationales et
supra-nationales des partis politiques, des syndi-
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cats et des associations à l’instar de ce que prévoient les statuts des Ve rt s .
La parité doit également sortir de son statut d’arithmétique sexué et
s’accompagner d’une véritable réflexion sur l’articulation des temps
politiques et des temps sociaux. À ce niveau, l’écologie politique a un rôle
i m p o rtant à assumer en proposant des méthodes d’adaptation du ry t h m e
politique aux diff é rents temps de vie (vie professionnelle, privée, sociale,
militante…) L’égalité de représentation entre les sexes doit être jumelée
à des mesures permettant de favoriser l’accès des femmes à la vie politique
ou associative (réunions, AG, formation, congrès…) Par exemple, la
mutualisation de la garde d’enfants par des militants peut perm e t t re à des
femmes de dégager du temps pour participer aux travaux de leur associa-
tion ou de leur parti avant de prétendre y briguer des postes.
Enfin, les écologistes doivent mettre en avant et valoriser l’apport et la
richesse que la différence entre les sexes peut apporter à la politique et
à la façon d’en faire. L’accent doit être mis par exemple sur le fait que
les femmes peuvent perm e t t re l’éclosion d’une vie politique moins
fondée sur les rapports de force, la violence verbale et physique, les
enjeux de pouvoir… 
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Ch ro n o l ogie de la pari t é :
du Mo u ve m e nt Arc en ciel 
à la révision co n s t i t u t i o n-
n e l l e.
18 nove m b re 1982: j u ri s p ru-
d e n ce constitutionnelle – d i te
«quotas par sexe» – qui ce n-
s u re une disposition instaura nt
un quota tacite de 30 % de
femmes sur les listes de ca n d i-
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1 9 8 6: Le Mouvement arc - e n - c i e l
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1 9 8 8: Les Ve rt s i nt è g re nt la
p a rité dans leurs stat u t s.
1 9 9 2: p a rution du livre de Fra n-
çoise Ga s p a rd, Anne Le Gall et
Claude Se rva n - S c h re i be r, Au
po u voir citoye n n e s! L i be rt é ,é g a-
l i t é ,p a ri t é.
Nove m b re 1992: adoption de
la Déclaration d’ Athènes po u r
la parité dans le ca d re d’ u n
sommet européen int i t u l é
«Femmes au po u vo i r» .

Ja nvier 1993: constitution du
Réseau femmes pour la pari t é .
10 nove m b re 1993: s i g n at u re
dans Le Monde d’un manife s te
pour la parité par 577 pe r s o n-
nes (289 femmes et 288 hom-
m e s ) .
1 9 9 4: aux élections euro p é e n-
nes le Pa rti soc i a l i s te présente
une liste pari t a i re dite «c h a b a-
d a b a d a» alte rn a nt homme-
fe m m e.
18 octo b re 1995 : c r é ation de
l’Ob s e rva to i re de la parité entre
les femmes et les hommes q u i
vise à prod u i re de l’ i n fo rm at i o n ,
à fo rmuler des avis et des
re co m m a n d ations sur ce t te
q u e s t i o n.
Mai 1996: s i g n at u re de la
Ch a rte de Rome intitulée «Le s
femmes pour le re n o u veau de
la politique et de la soc i é t é» ,q u i
p romeut «la part i c i p ation égale
des femmes et des hommes à
la prise de décision» à l’ é c h e l l e
e u ropéenne par des «a ct i o n s
co n c r è tes à tous les nive a u x» .

Juin 1996: p u b l i cation du
Ma n i fe s te des dix pour la pari t é.
Ce texte revendique l’ é t a b l i s s e-
m e nt de quotas afin d’ at te i n d re
l’ o b j e ctif d’un tiers d’élues fe m-
mes dans chaque assemblée,l a
soumission du finance m e nt
public des partis politiques au
re s pe ct du pri n c i pe de parité et
enfin le texte préconise une
révision constitutionnelle «po u r
i nt rod u i re des discri m i n at i o n s
po s i t i ve s» .
28 juin 1999: révision co n s t i t u-
tionnelle aboutie int é g ra nt l’ é-
galité ent re les femmes et les
hommes au niveau de la re p r é-
s e nt ation aux fo n ctions élect i-
ves dans la loi fo n d a m e nt a l e.
6 juin 2000: loi sur la parité en
Fra n ce re l at i ve à l’égal accès des
femmes et des hommes aux
m a n d ats électo raux et aux
fo n ctions élect i ve s.


